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DES 
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A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


ESSIEURS; 

\ 

Les  Officiers  Miniftériels  gémiiïbient  depuis 
long-tems  fous  le  poids  d’une  prévention  outra- 

A 


géante  : agents  fubordonne's  d’un  pouvoir  vicieux 

jians  fon  .nftitut.on,  tous  les  inconvéniens  de 

i ancien  ordre  Rïdiri^ît'r^  u ' • . 

. judiciaire  leur  etoîent  imputés  (i  ) • 

Mais  cdt  iii/ufte  préîuaé  va  diTn.r  ^ 7 ' 

les  abnc  nn;  n • ^ . aiipaioure  enfin  avec 

es  abus  qui  1 avaient  fait  naître.  Ainfi  le  premier 

. régénération  de  l’ordre 

l«dic,a.re,  fera  de  nous  aflurer  auprès  de  no! 
cuncitoyens  l’eftime  & la  coofidération , que  nous 
-avons  jamais  celTé  démériter,  mais  que  des 
axis  lies  de  trop  près  d notre  Miniftère,  fem- 
loienc  pourtant  avoir  afFoiblies.  Ce  bien  pré- 


(OOb  .ges  de  s’aflreindre  à des  formes  qui  fouven, 
nunent  a la  ceiente,  les  Procureurs  paroiffoient  aux  yeux 
uesatoyens  impatiens,  être  la  feule  caufe  de  ces  lenteurs 
piolongees  encore  quelquefois  dans  les  Tribunaux  Cm. 
tnargespar  un  territoire  trop  étendu.  Les  parties  qui  Ce 
loyoïent  lezees  par  un  jugement  , ne  Ce  plaisnoienr 
•quelque  fois  que  de  leurs  défenfeii^-s , quand  dans  leur 
opinion  tneme  elles  n’aiiroieut  dû  Ce  plaindre  que  d’une 
erreur  étrangère  aux  fonaions  de  ces  Officiels  ; & quand 
dans  le  fart  elles  n’auroient  pu  murmurer  qJe  Corel: 
rigueur  du  droit,  contraire  à leurs  prétentions.  D’un  autre 
cote,  les  droits  énormes  du  fife  & des  Greffes,  & quantité 
d aurtes  droits  & faux  frais , confondus  avec  leshoLraires 
des  Procureurs,  prefentoient  une  maffe  effrayante  de  frais 
ruineux, qu  onavoitl’injufficed’impurerà  ceux  quifouvent 
en  etoîent  eux-mêmes  les  premières  viâimes,  par  les 
avances  con.iderables  que  ces  frais  néceffitoient,  & dont 
Ils  n etoîent  pas  tpiijoius  rembourfés. 
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cieux  que  vous  nous  rendez  g nous- confo  1er  oit 
des  pertes  qu’entraîne  une  révolution  utile  êc 
glorieufe  , Ci  nous  n’avions  déjà  fait  dans  nos 
cœurs  les  facrifices  qu’elle  pourroic  exigst. 

Mais  feroit-il  donc  vrai  , Medieurs  ^ qu’au 
nombre  des  facrifices  utiles  au  bien  public , nous 
duflions  compter  la  perte  abfoiae  d’un  état  auquel 
eft  attaché  l’exiftence  de  cinquante  mille  Citoyens  l 
après  avoir  implicitement  confirmé  les  Offices 
Minifiériels  , par  votre  Décret , qui  ne  fupprime 
que  les  Offices  de  Judicature  , après  avoir  témoigné 
depuis  rintention  de  les  conferver  effedivement , 
iorfque  votre  Comité  de  Coîffii ration  a mani- 
fefté  foii  avis  fur  ce  point  j après  avoir  ainfi 
calmé  les  inquiétudes  que  nous  pouvions  avoir 
alors  fur  nos  propriétés  , après  avoir  enfin  déter- 
miné par  là  plufieurs  d’entre  nous  à racqiiifi- 
tion  de  ces  Offices  , garantis  en  quelque  forte 
par  l’opinion  de  l’Afiemblée  Nationale  : nous  ne 
pouvons  croire  que  cette  meme  AlTemblée  , il 
conféquente  dans  fes  principes  g fi  ferme  dans 
fes  réfolutions  , veuille  revenir  aujourd’hui  fur 
une  opinion  que  tout  concours  d’ailleurs  à jufti-^ 
fier*  ■' 

Cependant  j Meffieurs  , le  même  Comité  qui  ^ 
le  7 Janvier  g vous  difoit , par  l’organe  de  rmi 
de  fes  Membres  g ces  paroles  ra durantes  g ré- 
pandues ôc  recueillies  dans  toute  la  France  l 
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« Dt  ce  qu’un  peuple  libre  doit  élire  des  fujetspour  les 
places  de  Judic^ture  , on  a cru  eue  les 
» Ofeiciers  MinistÉrjezs  feraient  ^Hunûs  d 
..  L’eUchon  & privés  de  leurs  charges-,  mais  comme 
« toute  efp'ece  de  dejltuüion  qui  n’ejî  pas  confd- 
« tunonellement  néceffaire , ejî  un  grand  mai  ea 
» confhtuuon,  Norjs  N’AVONS  jamais  eu  l’jn- 
» TENTIQN  DE  PROPOSER  UNE  DISPOSITION 
>’  SEMBLABLE  a : Ce  même  Comirc  doit,  dit-on , 
vous  propofer  de  faire  d préfent , ceqn’ii  regardoit 
- 1!  y a cjueiqnes  mois  , comme  un  grand  mal  en  conf- 
tirution,  i\  vous  propofera  ( puiife-t-on  nous  avoir 
trompe  dans  cette  fuppolitîon  , fur  laquelle  nous 
demandons  la  permillîon  de  raifonner  ) il  vous 
P^o-poferji  ds/i.pprtmer  nos  Offices,  moyennant  un  \ 
- rembourjement  quelconque , de  nous  dépouiller  dès  à 
• prejciit  de  nos  fonctions , & d’en  revêtir  les  indi- 
vidus quijferoieot  élus,  non  - feulement  parmi 
les  Ofliciers  fupprimés,  mais  encore  parmi  tous 
les  autres  hommes  de  Loi.  ' 


Alarmez  par  ce  projet  défaflreiîx  , noas  venons 
foiheiter  de  votre  jiiflice  la  confervation  de  nos 
pro-pnétds  & de  notre  état.  Mais  ce  feroit  peu 
a nitcreflèr  votre  jiiiîice  envers  une  clalTe  de  la 
fociere,  .nous  lentons  qu’il  faut,  pour  dérerminer 
des  Legiflareurs  , réunir  à ce  premier  motif  des 
râlions  tirées  des  principes  condiiutionels  & de 
rurHué  générale  ; eh  bien , Medieiirs , tous  ces 
niütirs  fe  reunifîent  ea  notre  faveur.  Permettez- 
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lions  de'  vous  en  préfenter  le  4éve!oppemenc,  a 
l’inftant  où  vous  allez  llatuer  fur  notre  fort. 

La  néceffité  des  Officiers  Miniftériels  étant  gé- 
néralement reconnue  , même  par  le  Comité  ne 
Conftitiuion.,  qui,  dans  le  projet  luppafè  , veut 
fablViciier  des  Officiers  élus  aux  Cffiders  ruu- 
laires  . nous  n’avons  à paù'ler  que  du  changement 
qu’on  voiidroit  établir  dans  le  titre  des  fonaions 
& le  choix  des  fujets. 

Vos  principes,  écrits  dans  vos  Décrets  du  4 
Août,  font,  non  pas  de  fupprimer , dans  l’ordre 
judiciaire  , tous  les  OfSces  en  général  , mai^  de 
fiipptinier  , comme  vous  l’avez  fait , les  Offices 
'de  Juges,  c’eft  à-dire , la  vénalité  des  fonctions 
de  Judicature.  La  fiipprefiion  prononcée  alors  , 
bornée  textuellement  aux  Ofticefi  de  ce  genre  , 

. eft  une  explication  de  ce  principe  ; le  vœu  ma- 
nlFeflé  piibliqiîemenc  au  rnois  de  Janvier  par 
votre  Comité  de  Conrtication^  ne  permet  pas  d eu 
douter;  la  fupprelüon  meme  qu'il  propoferoïc 
aujourd’hui , conhrmeroit  encore  mieux  quelle 
n’a  jamais  été  prononcée  relativement  aux  Ofli- 
ciers  Mmiftériels;  & Vexception  qu'il  doit  y 
on  vous  propofer  en  faveur  des  Notaires  , eil  une 
reconnoiirance  de  ia -part  du  Cornue,  que  la 
fappreîlion  de  tous  les  Offices  ned  point  un  prin- 
cipe générai  3c  confficuîioiiel. 

A 3 


Si  ie  principe  décrété  ne  s’applique  point  à nos 
Offices  il  faudroit  donc,  pour  vous  déterminer 
» les  fnppnmer  par  une  difpolîtion  nouvelle 
qu  il  y eut  indentité  de  fondions  entre  les  Offi- 
ciers  Miniftériels  & les  Juges,  ou  du  moins 
parue  de  raifons  , pour  envelopper  leurs  Offices 
«ans  une  fiippreffion  commune. 

Or^  Meffieurs  , eft  il  befoin  de  vous  tracer  ici 
la  dirterence  effientielle  que  préfentent  les  fonc- 
tions de  Juge  & les  nôtres  ! Le  Juge , dépofitaire 
de  I autorité  de  la  Loi,  eft  revêtu  d’un  pouvoir 
âiiqueî  tons  les  Citoyens  font  fournis  également 
quel  que  foit  le  degré  de  la  confcance  de  cbacun 
Clans  celui  qui  doit  ies  juger  tous  , & qui  les 
juge  en  effet  fans  leur  confentement  individuel. 
Les  fondions  de  l’Officier  Miniftériel  , an  con- 
traire , ne  renferment  aucun  pouvoir  public  : il 
eft  auprès  de  l'organe  de  la  Loi , l’organe  des 
volontés  particulières;  & fa  miffion  n’exifte  que 
par  le  choix  privé  de  chaque  Citoyen,  qui  peut, 
a ton  gré  , le  révoquer  , lui  en  fubftkaer  un 
autie  5 ou  meme  n’en  charger  aucun. 

Cette  double  définition  , qui  doit  vous  rap- 
pel,er  dans  fa  première  partie  les  motifs  de  la 
fuppreffion  des  Offices  de  Judicature  , ne  per. 
met  pas  de  trouver  les  mêmes  motifs  dans  l’idée 
d’une  pareille  ftippreffion  des  Offices  Miniftériels, 
tians  doute , le  droit  de  décider  du  fort  des  Ci. 
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toyeiis  J ne  pouvoîc  être  place  dans  la  Conftitn- 
tion  d’un  Peuple  libre , comme  objet  d’une  pro- 
priété particulière  Sc  tranfmiffible  : celui  qui  doit 
exercer  cette  partie  de  la  Puiflânce  publique  , ne 
peut  la  tenir  immédiatement  que  de  la  Souve- 
raineté , dont  elle  ell  une  émanation  ; & le  vcen 
libre  &•  général  du  Peuple  peut  feul  inveftir  un 
Citoyen  du  droit  de  juger  fe_s  Citoyens.  Mais 
roncier  , qui  dans  fes  fondbions  n exerce  au- 
cun pouvoir  qui  fpit  émané  de  la  volonté  géné- 
rale 3 rOfilcier  , dont  les  fonctions  n exillent  que 
par  la  confiance  particulière  3 & feulement  pour 
ceux  des  Citoyens  qui  lui  donnent  le  pouvoir 
fpécial  de  les  repréfenter  : celiiida  n efi  point 
obligé  5 comme  le  Juge,  de  tenir  fes  fonélions 
du  vœu  du  Peuple  j & la  propriété  de  cet  état 
dans  la  main  de  l’Ofiicier  qui  1 exerce  , n efi 
point  contraire  aux  principes  du  Droit  public. 

Ce  parallèle  entre  les  Offices  Minifiériels  exif- 
tans  & les  Offices  de  Jiidicature  fupprimés  ne 
préfente  donc  aucune  raifon  d analogie  , pour 
étendre  aux  uns  la  fuppreffioii  des  autres.  Mais 
il  fe  préfente  une  comparaifon  plus  jufte  entre 
les  Offices  de  Ptocureu'rs , menacés  de  cette  fup- 
preflion  3 & les  Offices  de  Notaires,  que  votre 
Comité  paroît  cependant  déterminé  à conferver. 

Nous  fommesj  par  état,  les  Confeiîs,  les  Corn- 
miffiiires  des  Parties , nous  éclairons , nous  diri- 
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geons  leurs  volontés  dans  l’exercice'  de  leurs 
droirs:  les  Notaires  font  les  rédadeurs , les  dé» 
polîtaires  de  ces  volontés , dont  nous  partageons 
avec  eux  le  fecret.  Nous  lions  les  Parties  en 
-u.ice,  mats  fur  leurs  pouvoirs,  comme  les 
Notaires  es  lient  en  convention,  fur  leur  %na- 
ture  ou  leur  confentement.  Tout  eft  libre  & 
^ volontaire  de  la  part  des  Citoyens  envers  les 
' liocureurs,  comme  envers  les  Notaires;  nous 
lommes,  comme  eux,  choifis  librement,  & pou- 
vons eue,  comme  eîix,  révoqués  & changés  à la 
volonté  des  Parties.  Nous  ne  ftipulons  que  pour 
ceJes  qui  nous  jugent  dignes  de  leur  confiance, 
comme  les  Notaires  ii’inftrumeiuent  que  pour 
celles  qui  requièrent  leur  miniftère.  Si  ce  rap- 
piuchement  eft  jufte  , tout  ce  que  nous  difons 
en  notre  faveur,  doit  être  en  leur  faveur  aulîî  ; 
de  même  qu’il  ne  peut  y avoir  de  raifon  pour 
fitppnmer  les  Offices  de  Procure^-, r , quand  on 
conlerVe  les  Offices  de  Notaires  ? 

Mais  lailions-là  tbiir  I avantage  de  cette  corn- 
paraifon , ce  ne  tirons  , fi  1 on  vêtir , d autre  con- 
féquence  dii  fyPcème  préfumé  relativement  aux 
-iices  Noiaires  5 que  ce  refui rn c décifif  : 
le_  ,^cmits  de  ConPmution^ne  regarde  point  comme 
confatutwnel  la  fupprejfion  de  tout 
Ojjtcp^'Et  pîîifr|ae  les  nôtres  ne  peuvent  erre 
affimilés  à ceuxde^  Juges,  &puifque  aucun  moti£ 
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tiré  de  la  nature  de  nos  ^fbnétions  , ne  peiiC 
raifonablement  conduire  à la  fupprelïioii  de  nos 
charges,  difons  , comme  votre  Comité  de  Conftitu- 
tion  difoit  ci-devant , >î  que  ce  fcroit  un  grand. 
î3  mal  en  conflltudon  j que  de  détruire  notre  pro- 
jjpriété,  car  cette  dejlrucilon  nejl  pas  conJl‘itutiO'“ 

« nellement  nécejjaire  cc. 

D’ailleurs , Meffieurs  , notre  propriété  , bien 
définie-,  ne  préfente  pas  relativement  à nos 
fonélions  proprement  dites  , la  vénalité  donc, 
l’idée  répugne  peut-être  à quelques  opinions.  Nou$ 
fommes  bien  propriétaires  du  titre  de  nos  OfSces  , 
mais  la  tranfmiflîon  que  nous  en  fai fo ns  , neft 
• que  la  préfentation  des  lüjers  qui  doivent  nous 
remplacer  , qui  , dans  le  régime  aduel  » 
peuvent  même  être  refafés.  . Ainfi , quoique  la 
propriété  de  nos  Offices  réfide  fut  nous  , le 
droit  d’en  conférer  les  fondions  ek  tout  entiet 
dans  la  main  du  Chet  de  la  Nation. 

Cette  dikindîon , fagement  établie  cans  1 inflitu- 
tion  des  Officiers  Miniitériels , préfente  en  même- 
tcms  deux  avantages  pour  k bien  public. 

D’un  côté,  i’Aciminiftratîon  , en  fe  réfervant  ♦ 
lors  de  la  création  des  Offices  , le  droit  de 
pourvoir  les  Officiers,  avec  la  faculté  d’admettre 
ou  de  refüfer  les  fajets  prcfentés  par  les  i itu- 
laires  , a établi  par  ce  moyen  une  furvelilance 
utile  , donc  l’edet  ek  de  n’introduire  dans  les 


lo 


Tribunaux  que  des  Officiers  dignes  de  h 
conhance  que  peut  infpirer  la  caradère  dont  ils 
font  .revetus.  Et  cet  objet  eft  rempli  d’une  manière 
fatisfaifante  , par  les  conditions  & les  épreuves 
auxquelles  font  airujettis  les  récipiendaires  (i). 

Le  fécond  avantage  fe  trouve  dans  la  propriété 
meme  de  nos  Offices  ^ qui , fans  imprimer  à nos 
fonctions  la  meme  vénalité,  préfénte  au  Public 
une  garantie  naturelle  de  la  refponfabilitè  dont 
les  fondionaires  peuvent  être  tenus.  La  Finance 
de  nos  Offices,  indépendamment  de  cette  deftina- 
tion  naturelle  , eft  un  immeuble  fidif , qu’on  peut 
affimiler  au  cautionnement  en  immeuble  que 
vous  avez  exigé  pour  les  fondions  de  Greffier. 

On  objedera  peut-etre  à cet  égard  la  modicité 
de  nos  Finances  comparée  à la  valeur  des  objets 
de  refponffibilite.  Mais  en  fixant  Je  cautionnement 
des  Greffiers  a une  valeur  à peu  près  femblable 


(i)  Pour  être  pourvu  d\in  Office  de  Procureur,  il  faut 
avoir  travaillé  pendant  dix  années  chez  les  Procureurs  du 
Siège , obtenir  I admittatur  de  la  Compagnie  ( Sc  toute 
Compagnie  elt  délicate  fur  Padmiffion  de  fes  Membres), 
obtenir  1 agrément  des  Juges,  juftifier  de  fes  vie  & mœuis" 
par  une  information  , qui  fe  fait  à la  requête  du  miniltère 
pbhc,  & enfin  fubir  un  examen  devant  les  Juges  du 
Tribunal,  qui  peuvent  refufer  le  fujet,sfils  ne  lui  trouvent 
pas  les  capacités  fuffifantes.  Ceci  sTbferve  également  dans 
la  Compagnie  des  Notaires,  fur- tout  à Paris, 
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à celle  de  noslinances,  vous  avez  fenti  que  le 
gage  qui  doit  garantir  une  indemnité  ou  une 
reftitution  accidentelle  , ne  pouvoit  jamais  équi- 
valoir à la  totalité  des  affaires  ou  des  chofes  dont 
roncier  garant  pouroit  être  chargé. 

Et  vous  voudrez  bien  obferver  encore  , 
Meilleurs  , que  la  propriété  de  la  Finance  de  nos 
Offices  eft  l’occafion  , ou  pour  mieux  dire , le 
principe  d’une  propriété  plus  coniiderable , qui, 
fous  tous  les  rapports , ajoute  à la  fûrete  publique  : 
nous  entendons  parler  de  la  valeur  accelFoire  de 
notre  état , réfultante  de  la  clientelle  Sc  du  fonds 
des  affaires.  Cette  valeur  efl  en  effet , non-feulement 
un  gage  de  plus  pour  la  refpoiifabilite  j mais 
encore  elle  tend  à diminuer  le  befoin  de  ce 
remède , parce  que  le  foin  que  nous  prenons 
de  conferver  la  confiance  de  les  affaires  pour  les 
tranfmettre  , emporte  néceffairement  avec  lui 
Texaditude  dans  nos  fonctions  de  dans  nos 
devoirs. 

S’il  eft  vrai  j comme  nous  croyons  l’avoir 
démontré  , que  la  propriété  de  nos  Offices  eft 
utile  à la  fureté  publique  : fi  le  titre  auquel 
nous  fommes  admis  à l’exercice  de  nos  fondions  , 
" ne  préfente  nul  inconvénient  , f les  principes 
eonftitutionels  enfin  , n’exigent  point  qu’on  nous 
dépouille  d’une  propriété^  que  la  confiitution  doit 


au  contraire  nous  garantir  ; avons  nous  befôin  ; 
Meflieurs  , de  vous  parler  du  reiiibourfenienE 
êc  des  indemniccs  qui  feroienc  la  fuite  de  cette 
expropriation  ! 

Que  la  Nation  augmente  par  la  fa  dette  exigi- 
ble J fans  nécefficé,  c’efi:  une  vérité  qu’ii  fufHt  de 
rappeJfer  a votre  fagelTe  j mais  que  le  rcmbourfe- 
lîîenr  de  nos  Finances  êc  les  irldemnités  que 
vous  nous  accordiez  ne  puUent  jamais  nous 
dédommager  de  la  perte  de  notre  état , c’ed  un 
point  de  détail  qu’ii  eil  peut-être  befoia  de  dé- 
montrer. 

Nous  ne  parlons  pas  feulement  du  rernbourfe- 
ment  de  la  Finance  ^ qui  forme  à peine  la 
buitieme  partie  de  notre  propriété  , (i)  nous 
Tuppofons  une  indemnité  proportionnée  â cette 
valeur , & \iixée  fur  le  pied  de  nos  contrats 
d acqinfition , ou  fur  _uîî  prix  commun  , & c’ell 
dans  cette  hypoîhèfe  , plus  conforme  à votre 


(î)  Lors  de  révaîiiation  faite  en  1771  ^pciir  riinpot  du 
cenneme  denier^  ia  finance  de  nos  Charges  a été  fixée  à 
8cooliv.  reniement  5 le  titre  feul  ^ c’elbâ-dire  ^ cette  même 
Finance,,  fe  vend  3O5O00I1V,  5 & le  prix  d’un  Office  avec 
Pratique  & fonds  d’avancé^  eil  de  yo,  éo  ^ 70,  oO  & 
même  ico^oco  liv.  j ce  qui  donne  un  prix  moyen  de 
72jC0o  liv. 

) L 
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équité  , que  l’indemnité  feroit  encore  au-deCloas^ 
de  nos  pertes.  En  voici  la  raifon  : vous  la  trouvereiû 

feniible.  , • 

1 

Quand , ^près  avoir  facridé  notre  jeuneiTe  à l’é- 
tude de  la  patrique  & des  loix , nous  avons  fait 
l’acquifîtion  de  nos  charges , nous  n’avons  pas  eu 
pour  objet  le  placement  d’un  capital,  àiii 
par  lui- même  nous  procurer  des  intérêts  propor- 
tionnels, ou  des  droits  honorifiques  J tels  que  les 
anciens  Juges  en  troiivoient  dans  leurs  Offices  ^ 
mais  nous  avons  acheté , fur  la  foi  publique  , loc- 
caiion  d’exercer  les  connoiiTances  qu’un  long  tra- 
vail nous  avoir  acqiiifes  dans  cet  état,  & qui,  mifes 
en  adivité,  dévoient  produire  avec  les  insérées 
du  prix  de  racquifition  , un  excédent  relatif  à 
nôtre  travail  & aux  befoins  de  nos  familles.  Or  , 
en  nous  rembourfint  la  totalité  de  la  valeur  de 
nos  Charges , fi  vous  nous  en  dépouilliez , nous 
ne  filions  donc  point  indemnifés.  Et  cependant 
il  ne  feroit  guère  préfiimable  que  vous  porrafiiez 
la  fomme  des  indemnités  aU'" de-la  de  ia  vâleur 
intrinsèque  ( i ). 


(O  On  parle,  dit-on,  dindemnifer  les  Officiers  Mi- 
nihériels  fur  leurs  contrats  d’acquifitioa , mais  de  la  ma- 
nière fui-vaute  : 
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Nous  concluons  de  là , Sc  vous  en  conclurez 
fans  doute  auffi , Melîîeurs,  qu’il  feroic  inipoflible 


Siippofant,  par  exemple,  une  acquifition  de  72,000!, 
i^On  donneroit  le  double  de  la  finance,  ce 

.qui  pour  nous  , feroit 16,000 

i".  Le  tiers  de  la  totalité  du  prix 
pour  la  Pratique  ou  Poccalîon  de 
travailler,  & pour  tenir  lieu  de  la 
faculté  de  vendre , ce  qui  feroit . 24,000 

Refleroit. 

Er  ce  reliant  , formant  32,000  livres  dans  nôtrêb^» 
thèfe  , on  le  regarderoit  comme  étant  compofé  de  recou- 
vremens , qu  on  ne  rembourferoit  pas,  dans  la  fuppolition 
que  les  Ofhciers  Minillériels  s'en  fei oient  payer  par  lès 
débiteurs. 

Cette  opération , quoique  favorable  au  premier  coup- 
dœil,^  ne  pourroit  iniemnifer  les  Officiers  de  la  valeur 
intrinlèqiie  de  leurs  charges,  iLen  ce  que  le  prix  des 
anciennes  acquifîtions  ne  pourroit  être  regardé  comme 
formant  la  valeur  aéluelie,  car  tel  qui  n'a  voit  acheté  qu'un 
titre  ou  qu'une  charge  médiocre,  peut  avoir  aauellement 
une  étude  confidérable.  2“,  Les. recouvremens,  qui,  dans 
ce  fyllême,  devroient  nous  tenir  lieu  d'une  fomme  confidé- 
rable, fe  réduifent  prefque  toujours  à peu  de  chofe  par 
l'infoivabilité  des  débiteurs,  8c  forment  d'ailleurs  moins 
un  capital  exigible,  que  le  fond  de  la  recette  annuelle j en 
forte  que  l'Officier,  réduit  à fes  recouvremens , éprouve- 
roit  nonr feulement  une  perte  fur  la  fomme  pour  laquelle 
ils  lui  feroient  comptés,  mais  encorçil  perdroit  les  intérêts 


* 5 ' 

de  nous  in£:Ieî'nni^€r  réeliement,  , en  /iipprlman^ 
îa  vénalité  de  nos  Offices  , vous  nous  dépouilliez 
de  nos  fonclions  ^ pour  en  revetir  d autres  indi- 
vidus* 

Eh  ! que  deviendroient  alors  des  milliers  de 
citoyens  ^ qui  n’ont  d’autre  reffiource  que  cet  état 
pour  faire  fiiblider  leurs  Eimilles , & fe  libérer 
envers  leurs  créanciers  ? Privés  déformais  du  feui 
travail  auquel  ils  foient  propres,  pourroit-on  cal- 
culer les  funeftes  effets  d’un  défefpoir  partagé  par 
leurs  créanciers  memes , ôc  par  tous  ceux  qui  fe 
trouveroient  enveloppés  dans  leur  ruine  I 

Ces  confidérations  puiffiantes  vous  euffient  né- 
ceiîairement  déterminés  , Meffieurs  , a conferver 
"dans  leurs  fondions  les  procureurs  des  Jurifdic- 
tions  territoriales  reconifituées  , fi  la  fiipprcffion 
de  leurs  Offices  eût  été  dans  la  rigueur  de  vos 
•principes,  ou  fi  la  nature  de  nos  fondions  eût 
dû  la  faire  prononcer.  Mais  il  eft  démontré  que 
la  confervadon  de  nos  Offices  n’eft  point  contraire 


de  cette  fomme^  dont  la  partie  affiirée  ne  lui  rentreroit 
que  progreffivement.  Et  pourtant  , en  tranfmettant  fa 
charge  ^ TOfFicier  retireroit  la  totalité  de  la  fomme  qu'elle 
lui  auroit  coûtée.  Mais  tout  ceci  n'eÛ  relatif  qu'à  l'indem- 
nité fur  le  pied  de  la  valeur  intrinsèque  5 & il  eil  démontré 
que  l'indemnité  fur  ce  pied  là  même  ne  pourroit  dédom- 
mager l'OfKcier  privé  de  fon  état. 
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aux  principes  confritutionnels  , & qu’elle  ell  bonne 
en  foi  , même  néceffaire  au  bien  public. 

Cependant  l’opinion'  préfiimée  , fur  laquelle 
nous  vous  fupplions  de  nous  permettre  encore 
quelques  obîervations , iroit,  dit-on,  jufqu’à  nous 
dépouiller  de  nos  fonéllons , pour  les  livrer  dès 
à préfear  au  fort  des  éledions , dans  lefquelles 
nous  pourrions  être  viélimes  de  la  coalition  in- 
térelTëe  du  nombre  immenfe  d’hommes  de  loi 
auxquels  on  veut  donner  la  concurrence  pour  l’é- 
ii^ibiiiîé. 

O 

Ainli  , vous  auriez  établi  une  différence  entre 
les  homme-s  de  loi  , relativement  aux  fondions  de 
judicaturcj  donc  votre  Décret  provifoire  nous  a 
tacitement  exclus  ; & iorfqii’il  s’agiroic  de  notre 
propriété  , de  notre  état,  la  feule  chofe  qui  nous 
lefte  , réunilTant  à nous  la  clafle  nombreiife  & pri- 
vilégiée dont  vous  Hoiis  avez  féparés  , vous  don- 
neriez à des  milliers  d’individus  le  droit  cruel  de 
nous  ravir  notre  exiilance  ! 

Et  quels  feroienc  les  hommes  qui  viendroient 
fe  revêtir  ainfî  de  nos  dépouilles  i Trop  au-deffiis 
de  nos  fondions , par  leurs  calens  ôl  leurs  réputa- 
tions, ces  Jurifconfultes  fameux,  ces  Orateurs, 
tels  qu’il  en  efi:  parmi  vous , Melîîeurs , ne  fe- 
roient  pas  ceux  que  nous  aurions  à craindre.  Ne 
croyez  pas  non  plus  que  l’homme  de  foi  moins 

célèbre. 
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célèbre , niais  qui , nans  une  confiance  nierirce  , 
trouve  un  travail  frudueux , voulût  renoncer  à 
des  occupations  paifibles  , pour  fe  livret  à 1 acti- 
vité fatigante  de  notre  état.  Enfin  , reuniffez  aux 
Avocats  de  ces  deux  clafTes  ceux  dont  Teftime 
publique  auroit  fait  des  Juges , ou  qui  voudroienc 
refter  en  état  d’éligibilité;  & jugez  vous^  memes  , 
Meffieurs  , les  individus  qui  pourroient  nous  être 
préférés  par  l’événement , au  mcins  incertain , des 
éledions. 

Et  ce  feroit  là  pourtant  les  Ofbciers  que  vous 
préfenteriez  aux  Citoyens , au  heu  de  ceux  qui 
font  en  pofTelîion  de  leur  confiance  , de  leur  fe- 
cret  5 ôc  même  de  leur  affedion  l 

Et  ce  feroit  pour  procurer  gratuitement  un  etac 
à ces  perfonnes  , qui  déjà  en  ont  un,  dans  la  fa- 
culté de  plaider  & d’écrire  , que  la  Nation  fe 
chargeroit  d’une  maffe  énorme  d’indemnités , inu- 
tiles pour  elle , comme  infuffifantes  pour  nous  ! 

Et,  faifant  ainfi  exception  aux  principes  de  juC 
tice  qui  vous  ont  déterminés  à maintenir  dans 
leurs  fondions  régénérées  les  Officiers  Ecclefiaf- 
tiques  ôc  Militaires  , vous  dépouilleriez  de  leur 
état  les  Officiers  civils  ; fans  confidérer  que  cette 
deftitution générale  dcfubite  entraineroit  un  boule- 
verfement  univerfel , & condaraneroit  les  nou- 
veaux Tribunaux  à une  longue  ôc  dangereufe 
inadiou  ! 


B 
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Non  5 Meilleurs  , nous  ne  pouvons  croire  qu’un 
pareil  projet  ait  été  véritablement  conçu  dans  le 
Comité  où  fut  préparé  l’ouvrage  immortel  de  la 
Conftitution. 

Quelle  pourroit  être  en  eifet  la  raifon  politique 
de  ce  fyfleme  d’eleélion  ^ pour  nommer  à des 
fonétions  d OiKciers  Miniflériels  ? En  comparant 
ces  fonél'îons  à celles  des  Juges,  n’avons -nous 
pas  démontré  que  celles-là  feules  doivent  être 
foumifes  à réleélion  , puifque  f Officier  jMinifté- 
riel  n’exerce  aucun  pouvoir  “public  ? Sa  miffion , 
comme  nous  l’avons  dit , n’ed:  formée  que  par 
la  chaîne  des  mandats  particuliers  qu’il  tient  de 
la  confiance  individuelle  j et  c’eft  dans  ces  man- 
dats réitérés  qu’on  trouve  fa  véritable  éleéîrion , 
la  feule  à laquelle  on  puifîe  raflujettir , puifqu’il 
ne  ftipLile  que  les  intérêts  privés  de  ceux  qui 
l’élifent  pour  leur  défenfeur. 

A toutes  ces  raifons  , qui  prouvent  la  néceffité 
de  conferver  nos  Offices  & nos  fonélions  dans  la 
main  des  Officiers  aéluels , on  oppofera  peut-être 
des  pétitions  contraires , préfentées  par  les  Pro- 
cureurs de  quelques  Tribunaux. 

Plufieurs  Compagnies  de  Procureurs  ont  en 
effet  adreffe  des  pétitions  à rAffiemblée  Nationale, 
fur  le  mode  de  la  fixation  de  leurs  indemnités; 
mais  la  plupart  de  ces  pétitions  portent  fur  une 
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faiiITe  interprétation  du  Decret  du  4 Août , dans 
lequel  quelques  unes  de  ces  Compagnies  avoient 
cru  voir  la  fuppreffion  de  leurs  Offices  pronon- 
cée ; d’autres  pétitions  proviennent  des  Tribu- 
naux fupprimés  fans  remplacement , & les  Pro- 
cureurs de  ces  Cours  n’ont  réellement  d efpoir 
que  dans  la  fomme  des  inaemnites , enfin,  un 
très-petit  nombre  de  celles  des  pétitions  prefentees 
par  les  Procureurs  des  Tribunaux  reconftitues  , 
ont  pour  bafe  des  motifs  de  lOcalite  ^ mais  qui 
ne  peuvent  déterminer  ropération  generale.^ 

En  général  , tous  les  Tribunanx  reconftirues 
auront  confervé  la  majeure  partie  de  leur  redore 
naturel  , tel  que  celui  de  Paris  , qui  dans  les 
fix  Serions  dont  la  Jurifdidion  fera  compofée  , 
renfermera  toujours  à peu  près  le  meme  territoire. 
Ainli  5 nous  n’avons  pas  meme  befoin  de  pro- 
pofer  5 pour  la  Capitale,  à l’égard  des  Officiers 
Miniftériels  , l’exception  que  vous  navez  pu  vous 
difpenfer  de  faire  , tant  pour  l’organifation  de 
fa  Municipalité  , que  pour  l’organifation  de  la 
Jufrice. 

Le  nouvel  ordre  des  chofes  n’efl  donc  point 
contraire  à la  confervation  de  nos  fondions  en 
titre  d’Office  , auprès  des  Jurifdidions  Territo- 
riales où  nous  les  exerçons , 3c  que  vous  allez 
reconftituer. 

Et  tel  efl , Meffieurs , l’objet  de  notre  pétition  , 


zo 


que  nous  vous  fupplioiis  de  vouloir  bien  prendre 
en  conlidération.  Elleeft  fondée  autant  fur  î’intérêc 
public , que  fur  le  droit  facré  d’une  propriété 
réelle  & légitime,  qui  ne  fut  jamais  en  vain  invoqué 
dans  l’Aflemblée  Nationale* 


MAGNY. 

DULYON. 

GUÉRIN. 
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Commijfaires, 

Procureurs  de  la  Compagnie, 
D U L î O N , Syndic, 


BOUTIN,  Secrétaire, 


